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Dans le cadre des débats qui seront organisés en vue des prochaines élections européennes de 2009, la question du financement de l'UE sera au cœur de toutes les discussions. De quels moyens souhaitons-nous doter l'Union européenne pour faire face aux grands enjeux du 21ème siècle ?

L'élection européenne de 2009 décidera certes de l'équilibre politique au sein de l'hémicycle du Parlement européen (PE) mais les citoyens décideront également, au travers de leur vote, du nom du futur Président de la Commission européenne si le traité de Lisbonne devait d'ici là entrer en vigueur. 
Alors que ces deux institutions participent, conjointement avec le Conseil, à l'exercice de l'autorité budgétaire, cette élection ne sera donc pas sans incidence sur les choix urgents qu'il convient de faire dans les grandes orientations budgétaires de l'Union ainsi qu'en ce qui concerne le montant du budget et la réforme du système des Ressources propres.

Cet atelier sera l'occasion d'un rappel succinct des éléments de procédure budgétaire, afin de mieux comprendre ce que l'on entend au travers de la terminologie "perspectives financières". Les perspectives financières constituent d'une part un cadre financier pluriannuel qui traduit en des termes financiers les priorités politiques retenues dans la conduite des politiques de l'Union et d'autre part un instrument de planification et de discipline budgétaire qui définit les limites du financement du budget de l'UE.

Au nom des élus du Mouvement Démocrate, Nathalie Griesbeck avait vivement dénoncé pour son manque d'ambition l'accord du Conseil sur les perspectives financières 2007-2013 qui avait été obtenu in extremis en décembre 2005 au terme de la présidence britannique. Nous avions alors obtenu un accord avec le Conseil prévoyant que la Commission européenne entreprendrait un réexamen complet et global, couvrant tous les aspects des financements et dépenses de l'UE et ferait rapport en 2008-2009.

Heureux hasard du calendrier de la présidence tournante du Conseil, ce réexamen complet à mi-parcours intervient au moment de la présidence française, ce qui en fait donc l'un des enjeux majeurs. Il constituera le point de départ d'une discussion difficile entre les Etats membres réunis au sein du Conseil.

En effet, contrairement aux idées reçues, la France fait partie des Etats membres "bénéficiaires nets", c'est à dire qu'elle reçoit plus du budget de l'UE qu'elle n'y contribue, grâce notamment aux financements accordés au titre de la Politique Agricole Commune (PAC). A la demande des contributeurs nets et des nouveaux états membres, la renégociation à mi-parcours portera essentiellement sur le système des ressources propres et sur la réforme de la Politique Agricole Commune. Il portera également plus largement sur le financement des nouvelles compétences de l'Union accordées par le Traité de Lisbonne, le financement de grands projets structurants tels le 7ème programme cadre de recherche et de développement (PCRD) et les réseaux transeuropéens de transport et d'énergie (RTE-T et RTE-E), et dans une moindre mesure, le financement des politiques favorisant l'émergence d'une citoyenneté européenne (programme culture, Erasmus, Erasmus Mundus...).
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	Total des crédits d'engagement
	974 769
	131 487

	Total des crédits de paiement
	925 294
	129 481
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